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L 
a prévention et gestion des 

conflits fonciers est au cœur 

d’un projet qui porte ce nom 

à DMJ: le Projet Prévention des Conflits 

Fonciers et Accès à la Terre (PRECOFAT) mis 

en œuvre dans six Communes des Régions du 

Centre, Sud et Est. Un total de 130 entretiens ont été 

menés avec neuf catégories sociales : les jeunes, les femmes, 

les autorités administratives, judiciaires, et traditionnelles, les 

leaders religieux, les leaders associatifs, les auxiliaires de 

justice et les élus locaux. Les conclusions consolidées de 

l’étude révèlent qu’en zone rurale et semi-rurale (ou semi-

urbaine), la principale catégorie de conflit foncier qui affecte 

les citoyens est d’ordre successoral. La répartition du 

patrimoine terrien est extrêmement conflictogène.  

Ces conflits trouvent leur source principalement dans 

l’ignorance de la loi foncière et successorale du Cameroun. 

Dans la zone urbaine telle que Yaoundé 6e et Ebolowa 2e, les 

conflits sont davantage centrés sur les questions de légalité 

ou la légitimité du statut des occupants de la terre. Ils 

opposent en général l’Etat ou l’un de ses démembrements 

aux individus ou groupes d’individus partageant le même 

espace querellé. Cette seconde catégorie trouve ses origines 

dans la corruption ambiante qui prévaut dans le secteur et 

dans une certaine mesure dans l’incompétence de certains 

agents du cadastre. Grâce aux premières campagnes de 

sensibilisation sur la loi foncière et la comparaison avec la loi 

traditionnelle, les bénéficiaires principaux du projet ont 

appris à leurs dépends pour les femmes qu’elles ont droit à la 

terre lors du partage du patrimoine foncier de leur défunt 

parent autant que les garçons. Les jeunes ont compris que 

l’immatriculation par voie de concession n’est pas un 

processus irréalisable.  

Les familles ont pour leur part reçu avec fierté l’information 

selon laquelle elles peuvent faire immatriculer leur terrain en 

collectivité. La mise en garde selon laquelle il est sage de 

choisir avec précaution le porteur d’un projet 

d’immatriculation collective a permis aux cibles à chaque 

fois de réaliser leur responsabilité en matière de défense de 

leurs droits fonciers.  

Les ateliers de Novembre et Décembre 2018 avec les Chefs 

et les vendeurs de terrains sont très attendus et promettent de 

clarifier définitivement les questions sur les ventes multiples, 

ainsi que celles des responsabilités et risques encourus  par 

les uns et les autres en cas de transactions non conformes à la 

loi et les réglementations en vigueur.  

Nous espérons surtout que ces ateliers vont créer des liens 

entre l’administration et les gardiens des terres de l’Etat, liens 

qui serviront à faciliter voire décomplexifier les initiatives 

d’immatriculation. 
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D 
ans le domaine foncier, les affrontements ne manquent 

pas. Quand ce n’est pas un problème de double vente, les 

conflits naissent du fait d’un bornage non respecté, des 

disputes liées à l’héritage familial, du droit des femmes à l’accès à 

la terre, la vente des terrains dans le domaine privé de l’Etat, 

l’appropriation illégale des terres par les agro-industries et j’en 

passe. L’une des principales causes c’est un manque d’information 

sur les procédures d’acquisition d’un terrain.  Le droit 

camerounais sur cette question est divisé entre le droit coutumier 

et le droit positif. 

Les populations pour la plupart sont sous-informées. La méfiance 

vis-à-vis des vendeurs de terrain est de plus en plus accrue, or une 

vulgarisation de la procédure à suivre pour obtenir un terrain peut 

réduire les cas d’arnaque.  Comme le dit si bien un Chef 

traditionnel de la Commune de Ngoumou, « Je souhaiterai que, 

pour mieux retenir ce que vous dites, que vous produisez des 

petits documents que nous pouvons consulter régulièrement et 

en cas de besoin car je traite les problèmes de terrain ici tous les 

jours  ». 

L’atelier de restitution des études participatives sur les conflits 

fonciers dans la Commune de Ngoumou, était la bienvenue : « Au 

début de cet atelier, j’étais presque ignorante en matière de 

litiges fonciers, et en ce jour je m’en sors avec plus de 
connaissances concernant la vente illicite des terres. », se confie 

une participante.  

Cet atelier a bénéficié de la présence des Chefs traditionnels, 

acteurs importants dans la résolution des conflits fonciers sur le 

plan local et des autorités administratives telles que les 

représentants du Sous-Préfet et du Délégué Départemental des 

Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières de la Mefou et 

Akono. Ce dernier, en toute maestria, a suffisamment édifié les 

participants sur les procédures d’achat d’un terrain, les procédures 

d’obtention d’un titre foncier, les acteurs qui interviennent dans le 

processus d’acquisition d’un titre foncier  et le rôle de ce titre de 

propriété, les voies de recours coutumières et modernes pour une 

résolution pacifique des conflits fonciers.  

Le souhait d’étendre la communication a été évoqué par les 

participants afin de sensibiliser le maximum de personnes, car 

dans le département de la Mefou et Akono les problèmes fonciers 

sont légions. 

C 
ontestation du partage du patrimoine foncier (litige lié à 

l’héritage) à la mort des parents, escroquerie foncière 

(vente multiple d’un même terrain à plusieurs 

personnes), exclusion des femmes du droit à l’héritage foncier 

surtout lorsqu’elles sont mariées, le non respect des termes du 

contrat de location des terres à des fins d’exploitation agricole 

entre les autochtones et les allogènes, sont des sources régulières 

de conflit foncier.  

Une source non négligeable est le 

fait qu’il y a des jeunes qui ne 

viennent pas au village, mais lorsque 

leurs parents décèdent, ils se 

présentent pour vendre les terres 

laissées par ceux-ci. Et comme ils ne 

connaissent pas les dimensions de 

ces terrains, ils vendent au-delà des 

limites ; ce qui crée des conflits entre 

les voisins et les nouveaux 

acquéreurs et entre les nouveaux 

acquéreurs et ses vendeurs. Face à 

ces cas de litiges fonciers recensés 

dans les zones d’étude, les Chefs traditionnels jouent un rôle très 

important  dans la résolution des conflits, plus encore en milieu 

rural. Ce sont même des acteurs majeurs dans la mesure où les 

populations locales maitrisent peu ou pas la loi foncière et ne se 

réfèrent pas toujours aux autorités administratives. 

Entre menaces de mort, bagarres et les recours aux pratiques 

mystiques auxquelles les populations rurales s’adonnent pour 

tenter de trouver une solution à leurs problèmes, il était judicieux 

pendant ces travaux, de présenter les différentes voies de recours 

traditionnels et administratifs pour la résolution des conflits 

fonciers. Les acteurs doivent faire recours entre le droit 

coutumier et le droit positif pour trouver les issues à ces litiges 

de plus en plus récurrents.  

Lors de nos différents ateliers sur les questions foncières, les 

participants ont suggéré entre autres pour réguler ces conflits ce 

qui suit :  

▪ un renforcement des capacités des 

Chefs sur la loi foncière de l’Etat du 

Cameroun; 

▪ un renforcement des capacités de 

ceux-ci sur le droit successoral, ce 

qui leur permettra de mieux gérer les 

conflits de succession qui sont le 

plus fréquemment portés devant leur 

juridiction.  

▪ Les jeunes et les femmes doivent 

être renforcés sur le droit coutumier de leur village ou 

groupement, ce qui permettra de définir à l’unanimité une 

procédure de gestion des conflits fonciers applicable par tous et 

surtout débouchant sur l’immatriculation foncière.  

▪ Dans l’intérêt général de leur famille et de leur communauté 

d’origine, les femmes doivent être renforcées dans la défense 

et le plaidoyer pour la reconnaissance de leurs droits au foncier 

et à la succession au même titre que les hommes, et aux 

moyens d’exploitation et de conservation de la terre. 
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D 
ans ses 

activités de 

formation et 

développement du 

plein potentiel des 

jeunes en matière 

d’entreprenariat, DMJ 

s’est encore illustrée 

ce samedi 29 

septembre 2018 par une importante mobilisation de jeunes de divers 

horizons dans le cadre d’une visite d’échange et d’apprentissage de 

l’entreprenariat urbain à la Fondation Cœur d’Afrique Roger Milla 

pour la protection de l’Environnement et la promotion du 

Développement Durable (CARMEDD) situé au quartier Olembé, 

lieu-dit « stade Paul Biya ». 

En effet, soucieuse de la protection et de la préservation de 

l’environnement, s’est lancée CARMEDD depuis Juin 2015 dans 

un vaste programme de recyclage de matières plastiques par la 

fabrication des pavés dit écologiques. Cette initiative de l’ancienne 

gloire du football camerounais vise à lutter contre la pollution en 

générale et la pollution visuelle en particulier dans notre pays, 

d’autant plus-que dans toutes les villes du Cameroun, la gestion des 

matières plastiques reste encore un sujet sur lequel les institutions 

manquent d’alternatives. Ces matières devenues aujourd’hui 

indispensables aussi bien pour les ménages que pour les industries,  

sont jetées dans les rues et dans la nature de manière anarchique, et 

trouvent le plus souvent refuge dans les caniveaux, les exutoires, et 

même dans certaines de nos rivières, empêchant ainsi l’eau de 

circuler normalement ; ce qui entraîne la fermeture des voies de 

passage d’eau dont l’une des conséquences directes c’est des 

inondations.  

Accueil et visite du site 

Après un bref échange de civilités entre les différents responsables, 

a suivi la visite du site et des différentes installations : zone de tri 

des plastiques repartis en différents ordres en fonction des variétés 

de plastiques (sachets et bouteilles), hangar de stockage avec des 

sacs empilés les uns sur les autres, chaudière reliée à un mécanisme 

de remplissage des moules en passant par la zone de 

refroidissement terminée par la zone de démoulage. Nous avons 

terminé juste à côté, dans un parking où est stocké du sable Sanaga 

qui constitue la matière première secondaire.  

Passons à la pratique 

Après les enseignements reçus du superviseur des travaux, on est 

passé à la pratique. Les responsables ont mis à la disposition des 

jeunes du matériel de travail et de protection (gangs et chasubles et 

cache-nez). Les jeunes se sont exercés au tri des plastiques, au 

découpage des bouteilles, au tamisage du sable. D’autres sont allés 

à la chaudière pour tourner le mélange de plastique chauffé et du 

sable.  L’implication des jeunes dans ces tâches était d’autant plus 

vive que certains auraient pu consacrer toute cette journée à cette 

tâche mais hélas il y’avait un planning à respecter.  

Echange avec le Secrétaire Exécutif du projet 

Après la mise en pratique des acquis reçus, nous sommes passés à 

un moment d’échange avec le Secrétaire Exécutif qui, d’entrée de 

jeu, a salué cette initiative de DMJ. Il a donné un résumé de 

l’évolution du projet de sa genèse jusqu’à l’état actuel des choses, et 

a encouragé les jeunes à s’impliquer dans la protection de 

l’environnement en adoptant de nouveaux comportements dans la 

gestion des déchets plastiques. Il précise qu’actuellement, 

l’initiative est essentiellement caritative et qu’elle a déjà permis de 

paver les cours de plusieurs établissements scolaires. 

Cette visite a été l’occasion pour les jeunes de percevoir et de 

mieux comprendre l’urgence qu’il y’a de préserver notre 

environnement et d’adopter des solutions plus durables en ce qui 

concerne la gestion des déchets plastiques en l’occurrence pour la 

fabrication des pavés écologiques.  

Des opportunités à saisir 

Pendant la visite à CARMEDD, les échanges avec les 
Responsables de l’institution ont révélé des opportunités 
auxquelles peuvent bénéficier les jeunes: 

 les jeunes peuvent collecter les déchets plastiques et les 
vendre à CARMEDD ; 

 les jeunes ont la possibilité de travailler comme 
volontaires à CARMEDD ; 

 CARMEDD offre la possibilité de paver un espace 
(carrefour, rue,…) gratuitement.  

Pour cette dernière offre, toute organisation peut collecter 
les déchets plastiques en quantité suffisante, acheter le sable 
et CARMEDD produira les pavés nécessaires. Pour la pose 
de ces pavés, l’association viendra avec des volontaires et 
bénéficiera de l’accompagnement des techniciens de la 
fondation. 

Connaître et s’approprier les institutions de développement peut être un chemin salutaire pour la promotion de l’entreprenariat chez les 

jeunes. Une trentaine de jeunes a visité CARMEDD, organisation de la société civile (OSC) camerounaise. En y manipulant eux-mêmes les 

équipements de production, ils ont évalué les possibilités de s’impliquer dans des activités industrielles ou des actions à fort impact social, 

en s’inspirant de la philosophie de « Impacting Your Generation », programme de Dynamique Mondiale des Jeunes dans le cadre duquel 

s’est effectuée la de visite. Alain KONLACK TEUKA, un de ces jeunes, témoigne ici à la suite de cette expédition écologique. 



Transfert à la Jeunesse 

 

Ensemble pour changer le monde    Together to change the world 

 

 

4 

Siège 

C24 individuel, SIC Mendong  (Ydé) 

BP : 31 564 Yaoundé – Cameroun 

Tél. : (237) 242  04  51 64 

Mail : dmj@worldyoungpeoplecm.org 

Web : www.worldyoungpeoplecm.org 

Directrice de Publication 

Caroline Claire Yankep 

Conseil Editorial  

Dupleix F. Kuenzob 

Abbé Gilbert Tuekam  

Alice N. Tchoumkeu 

Claudia Kaiser 

Rédacteur en Chef 

Michel Fokou 

Secrétaire de Rédaction 

Gladys Tcheugoue Monthe 

Relations Publiques 

Sylvain Youta  

Collaboration 

Elise Virginie Mvemie 

Alex Gaou Agalgaba 

Arnaud Junior Tonga 

Eric Kaptchouang P. 

René Eric Etoga Fouda 

Josiane Djimadoum 

Emmanuel Lawane 

Cisse Djibril 

Alliance Fidèle Abelegue 

Alain Konlack Teuka 

 

 

L 
a rencontre d’échange et de 

partage qui s’est tenue dans 

les locaux de DMJ 

Adamaoua sur les dix pêchés à 

éviter lors des échéances électorales 

relatives à la présidentielle 2018 et à 

d’autres élections à venir, a été riche 

en résolutions. 

Présidents d’associations de 

jeunesse, et cadres en charge de 

l’encadrement citoyen des jeunes de 

la région, se sont donnés à la fin des 

discussions, un ensemble de 

résolutions utiles pour leurs 

contributions citoyennes au bon 

déroulement de tout scrutin qui sera 

organisé au Cameroun, partant de 

celui du 7 octobre 2018 aux 

élections législatives et municipales 

de 2019. Chaque participant s’est 

engagé ainsi : 

▪ Je m’engage à 

m’inscrire  

▪ Je m’engage à aller 

voter le jour de 

l’élection quel que 

soient les intempéries ; 

▪ Je m’engage à être un 

ambassadeur de la paix 

avant, pendant et après 

toute élection dans 

mon entourage ; 

▪ Je m’engage à sensibiliser mes 

pairs pour l’adoption d’un 

comportement citoyen ; 

▪ Je m’engage à voter en toute âme 

et conscience sans être influencé 

par qui que ce soit ; 

▪ Je m’engage à ne pas être un agent 

de déstabilisation social ; 

▪ Je m’engage à ne pas faire un 

commentaire en rapport avec 

l’élection le jour du vote ; 

▪ Je m’engage à surveiller mon vote. 

En une phrase, les jeunes s’engagent 

à participer de façon citoyenne à la 

gestion de la cité pour une meilleure 

préservation de la paix dans leur 

région. 

1- Un conflit est dit foncier lorsque l’issue espérée des 

affrontements c’est le contrôle, l’exploitation ou la 

propriété légale de la portion de terre objet du différend par 

chaque partie impliquée.  

2- Suivant que l’on soit en zone urbaine (Yaoundé 6e et 

Ebolowa 2e, périurbaine (Eséka, Bikok, Ngoumou, Bélabo) 

ou rurale, le règlement du contentieux foncier s’appuie 

prioritairement et respectivement sur des textes, us et 

coutumes spécifiques :  

- Zone urbaine : le décret 74-490 du 17 mai 1974, 

l’ordonnance N° 74-1 du 6 juillet 1976 fixant le régime 

foncier de l’Etat, le décret N° 76-165 du 27 avril 1976 

fixant les conditions d’obtention du titre foncier, le décret 

N° 2005-481 du 16 décembre 2005 modifiant et 

complétant le décret N° 76-165 du 27 avril 1976 fixant les 

conditions d’obtention du titre foncier. 

-  Zone périurbaine : les textes réglementaires ci-dessus, 

puis le droit coutumier qui est essentiellement oral. 

-    Zone rurale : le droit coutumier oral. 

3- Le certificat d’abandon de droits coutumiers n’a aucune 

valeur juridique dans la procédure d’immatriculation d’un 

terrain. Mais pourquoi le Sous-préfet ou certains auxiliaires 

de justice y apposent-t-ils leurs signatures? En réalité ces 

autorités font une certification de signature et non une 

certification de vente de terrain. 

4- Lorsque l’Etat veut faire un investissement sur un domaine 

privé particulier, il faut au préalable que le terrain soit 

déclaré d’utilité publique (DUP) afin que le processus 

d’indemnisation soit mené à bien. 
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